
 











	
Demander à l’employeur de respecter ses obligations sous peine de faire constater un délit d'entrave











[bookmark: _GoBack]AVERTISSEMENT : 


Ce document ne dispense en rien de consulter un spécialiste pour adapter au besoin, les règles, au cas par cas.




 

Contexte :  

Vous constatez que l'employeur entrave (= porte atteinte), de quelque manière que ce soit, par action ou par omission, la constitution du comité social et économique, la libre désignation de ses membres ou encore son fonctionnement.

En tant que représentant du personnel ou salarié, vous demandez donc à l'employeur de régulariser la situation.


Ce que dit la loi :  

Le délit d'entrave a été mis en place par le législateur afin de renforcer la désignation et le fonctionnement des institutions représentatives du personnel.

Plusieurs articles du Code du travail y font référence, notamment : 
 
· L’article L2317-1 qui concerne l’entrave à la constitution du Comité social et économique (CSE), du CSE d’établissement ou du CSE central ainsi qu’à la libre désignation de leurs membres et l’entrave à leur fonctionnement régulier ;

· l'article L4742-1 qui concerne le fait de porter atteinte ou de tenter de porter atteinte soit à la constitution, soit à la libre désignation des membres, soit au fonctionnement régulier du CHSCT ; 

· l'article L2146-1 qui concerne l’entrave apportée à l'exercice du droit syndical. 


Notre conseil :

Si l'employeur ne régularise pas la situation, vous avez la possibilité d'écrire une lettre à l'inspecteur du travail afin qu'il constate le délit d'entrave par procès-verbal. 


Nom et prénom du salarié ou de l’organisation syndicale 
Adresse
Téléphone
                          Nom de l’entreprise
Adresse
A ……………… (lieu), le ……………….… (date)


Lettre recommandée avec accusé de réception ou remise en main propre contre décharge



Objet : Demande de respect des obligations



Madame/Monsieur,  

Exerçant les fonctions de ……………. (indiquez vos fonctions dans l’entreprise) depuis le ......... (date), ……………… (indiquez vos mandats représentatifs si vous êtes représentant du personnel: délégué syndical, membre du CSE, etc), je vous informe avoir constaté que vous ne respectez pas les obligations qui vous incombent. 

En effet, ……….. (explicitez les faits. Exemples : refus d’organiser les élections au CSE / refus de consulter le CSE / refus de transmettre les documents obligatoires…)

Par conséquent, je vous saurai gré de bien vouloir prendre toutes les mesures nécessaires afin de corriger et mettre un terme à cette situation pouvant constituer un délit d’entrave. 

A défaut, je serai dans l'obligation d’en informer l’inspecteur du travail.

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée. 


Signature 


